
Recommandation - Formulaire-type divers – 2015

RECOMMANDATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Secrétariat général

À l’usage du secrétariat général Article de l’ordre du jour numéro : 

Assemblée du : 

Résolution numéro : 

Recommandation

 Voir suite de la rubrique Recommandation

LE TOUT POUR UN MONTANT TOTAL POUR LA SOCIÉTÉ 

DE : 
 

Requérant : 
Nom : 

Titre : 

Date : 

Signature : 

D.E. responsable : 

Nom : 

Titre : 

Date : 

Signature : 

Secrétaire de l’assemblée : 

 

 


CLIQUER POUR METTRE À JOUR



Recommandation - Formulaire-type divers – 2015

RECOMMANDATION / SOMMAIRE EXÉCUTIF
Objet :

Démarche, solution proposée et conclusion

Développement durable Précisez les liens avec les objectifs du Plan de développement durable 2020 et, 

lorsqu’applicable, avec les principes de la Directive sectorielle en approvisionnement responsable (DS APP 006). 

 Voir suite de la rubrique Développement durable 

Préparé par : 

: Signature : 

Service : 

Nom : 

Titre : 

Date : 

Signature : 

 Voir suite de la rubrique Démarche, solution proposée et conclusion

Cheminement décisionnel –  Comités GPP (Gestion de portefeuille de projets) et Comité du conseil 
d’administration (indiquer le nom et la date)

Nom : 

Titre : 

Date : 



Recommandation - Formulaire-type divers – 2015

RECOMMANDATION / SOMMAIRE EXÉCUTIF

Informations financières

Imputations comptables Imputation 1 Imputation 2 Imputation 3 

note 

1 Total

Centre 

Compte

Ordre interne

Réseau activité

Règlement d’emprunt

Autre : 
Montant toutes taxes incluses pour 
l’ensemble du contrat

note  

1. S’il y a plus de 3 imputations comptables, indiquer le total des imputations comptables 3, 4, 5, etc. dans la colonne « Imputation 3 » et fournir un tableau en 
annexe pour chaque imputation comptable.

Ventilation des coûts 
Période couverte par le contrat : de  

	 	 AAAA 	 	 AAAA

– 2015 2016 2017 et suivantes note 

3 Total

(A) Base
 note 

2

(B) TPS

(C) TVQ
(D) Montant toutes taxes 
incluses (A + B + C)

(E) Ristourne TPS et TVQ

(F) Montant net (D – E)

note  

2. S’il y a plusieurs imputations comptables, indiquer le cumulatif sur cette page et fournir un tableau en annexe par imputation comptable. 

note  

3. Si le contrat se poursuit après 2017, indiquer le total des années 2017 et suivantes dans la colonne visée et fournir un tableau en annexe pour chacune des années 
visées dans cette colonne.

Subvention 

 Voir suite de la rubrique Subvention

 
 

  Non 

Trésorier : 

Date : 

Objet :



Suite des rubriques de la recommandation ou du sommaire exécutif – Formulaire-type divers – 2015

RECOMMANDATION / SOMMAIRE EXÉCUTIF  - Suite de la rubrique 

          Subvention

Suite de la rubrique 
          Subvention

Objet :


	Recommandation au conseil d’administration
	Secrétariat général
	RECOMMANDATION/SOMMAIRE EXÉCUTIF
	Suite de la rubrique 


	Article de l’ordre du jour numéro: 9.2
	Assemblée du: 1 avril 2015
	Résolution numéro: 
	Recommandation: D'AUTORISER l'entente à intervenir entre la Société du Palais des congrès de Montréal (ci-après SPCM) et la Société de transport de Montréal (ci-après STM) afin de réaliser les travaux de réfection de la station Place-d'Armes qui permettent de rendre la station accessible aux personnes à mobilité réduite, la démolition et la reconstruction d'ouvrages appartenant à la SPCM nécessaires à la réfection de la membrane, le tout selon les termes et conditions contenus dans le protocole d'entente.
 
D'AUTORISER les signataires à consentir à toutes modifications au projet d'entente qui ne sont pas incompatibles avec la présente recommandation et de signer tout document nécessaire afin de donner pleinement effet à la présente résolution.
	Voir suite rubrique Recommandation : Off
	Requérant - nom: Pierre Vézina
	Requérant - titre: Directeur principal
	Direction exécutive resp: 
	- nom: Alain Brière
	- titre1: Directeur exécutif

	Exposé du besoin: Pour réaliser les travaux de réfection de la station Place-d'Armes, un protocole d'entente doit être établi entre la STM et la SPCM afin de déterminer les modalités de mise en œuvre des travaux. Ces travaux font l'objet d'une recommandation qui est aussi présentée au conseil d'administration de la STM du mois d'avril 2015.  
 
La station Place-d'Armes pourra continuer à être utilisée par la clientèle et un plan de communication sera mis en œuvre lors des travaux afin de minimiser les impacts sur les clientèles respectives de la STM et de la SPCM.
	Voir suite rubrique Exposé du besoin: Off
	Date automatique: 03/03/2015
	Démarche et conclusion: La STM est propriétaire du réseau du métro et plus particulièrement des infrastructures reliées à la station Place-d'Armes. 
 
Le 6 février 1980, la Commission de transport de la communauté urbaine de Montréal (ci-après CTCUM) et Sa Majesté chef de la province de Québec (ci-après Sa Majesté), ont signé une entente pour permettre, entre autres, la construction du Palais des congrès et l'intégration de la station de métro Place-d'Armes à ce bâtiment. Cette entente donnait à Sa majesté la prise de possession du terrain malgré que le transfert des titres immobiliers ne soit pas complété et Sa Majesté payait 235 300,00 $ pour les droits aériens au dessus de la station de métro Place-d'Armes. Les autres droits de cette entente seront réglés ultérieurement, suite à une présentation au conseil d'administration.
 
Le 11 juin 1980, la CTCUM et Sa Majesté signaient une deuxième entente pour déterminer les conditions de construction et la propriété de certains équipements.
 
La CTCUM est propriétaire des terrains de la station Place-d'Armes pour les avoir acquis de la Ville par la loi de la Communauté urbaine de Montréal (ci-après CUM) et l'inventaire du métro a cédé ses droits immobiliers à la CTCUM.
 
Cet inventaire a été préparé conjointement par la Ville de Montréal, la CTCUM et la CUM conformément à l'article 324 de la Loi de la Communauté urbaine de Montréal (L.Q., 1969, c. 84). La Ville de Montréal a approuvé cet inventaire par l'adoption du règlement 6791 («Règlement sur le partage des biens du métro») le 20 septembre 1985 par sa résolution 85 13935. 
 
Il est à noter l'article 6 de ce règlement qui stipule :
«Les biens, droits et obligations mentionnés ou décrits au plan de partage et de compensation comme étant les biens, droits et obligations de la Ville appartiennent à cette dernière, sous réserve des restrictions qui y sont mentionnées y compris, mais sans limitation, la mise en disponibilité en faveur de la Société de certains biens avant leur aliénation par la Ville.»
	Voir suite de la rubrique Démarche: Yes
	Cheminement decisionnel 2: 
	Développement durable: 
	Voir suite de la rubrique Développement durable: Off
	Préparé par 2: Chaîne d'approvisionnement
	Préparé par – nom: Sarah Bédard Giulione  /    Manon Chartrand
	Préparé par – titre: Admn. de contrats         /    Admn. immobilier
	Service 2: Chaîne d'approvisionnement
	Service - nom: Line Boucher
	Service - titre: Directrice
	Centre1: 
	Centre2: 
	Centre3: 
	Centre_total: 
	Compte1: 
	Compte2: 
	Compte3: 
	Compte_total: 
	Ordre1: 
	Ordre2: 
	Ordre3: 
	Ordre_total: 
	Reseau1: 
	Reseau2: 
	Reseau3: 
	Reseau_total: 
	Reglement1: 
	Reglement2: 
	Reglement3: 
	Reglement_total: 
	Autre imputation comptable: 
	Autre1: 
	Autre2: 
	Autre3: 
	Autre_total: 
	Montant1: 
	Montant2: 
	Montant3: 
	Montant _total: 0
	periode couverte premier jour: [ ]
	periode couverte premier mois: [ ]
	periode couverte premier année: [ ]
	periode couverte dernier jour: [ ]
	periode couverte dernier mois: [ ]
	periode couverte dernier année: [ ]
	Atotal: 0
	Btotal: 0
	Ctotal: 0
	Dtotal: 0
	Etotal: 0
	Ftotal: 0
	Subvention: 
	Voir suite de la rubrique Subvention: Off
	certificat requis: Off
	Suite recommandation: Off
	Suite Expose du besoin: Off
	Suite Demarche et conclusion: Yes
	Suite Developpement durable: Off
	Suite Subvention: Off
	Suite rubrique 2: La CUM a également adopté un règlement à cet effet portant le numéro 83 («Règlement sur le partage des biens du métro») le 16 octobre 1985 (résolution 2161), lequel est identique au règlement 6791 de la Ville. Cet inventaire, aussi appelé le plan de compensation, a été approuvé par décret gouvernemental le 19 février 1986 (129-86). 
 
La STCUM a adopté l'inventaire immobilier du réseau du métro au 1er janvier 1970 (volumes 1 à 7) le 20 octobre 1988 (C.A. 88-207), dont le contenu est identique aux deux règlements. La Loi ne l'obligeait pas à adopter cet inventaire par règlement contrairement à la Ville et à la CUM. 
 
Finalement, le 6 septembre 1988, la Ville a versé à la STCUM un montant de 331 200,11 $ à titre de soulte due par la Ville à la STCUM suite au partage des biens immobiliers du métro au 1er janvier 1970. Une quittance était signée par la STCUM devant le notaire Johanne Blain le 6 septembre 1988 en brevet double.
 
La STM détient les droits et obligations de la STCUM.
 
La SPCM est propriétaire du terrain pour l'avoir acquis en vertu de l'acte déclaratoire de propriété de la Société de développement immobilier du Québec (ci-après SDIQ), qui avait pour objectif de réaliser la construction et l'aménagement du Palais des Congrès et d'un acte de cession entre la SDIQ et la SPCM, le tout publié sous les numéros 3461724 et 3238759.
 
Les travaux de réfection du plancher de l'édicule et de la membrane de la station seront réalisés avant le règlement des titres immobiliers. Compte tenu des vérifications à faire et des autorisations à obtenir, les titres immobiliers de la station de métro Place-d'Armes et du Palais des Congrès feront l'objet d'une présentation ultérieure au conseil d'administration qui incluront l'agrandissement de la station pour permettre l'accessibilité universelle, ainsi que toutes les servitudes nécessaires à l'exploitation de la station de métro Place-d'Armes.
	Suite recommandation 2: Off
	Suite Expose du besoin 2: Off
	Suite Demarche et conclusion 2: Yes
	Suite Developpement durable 2: Off
	Suite Subvention 2: Off
	Suite rubrique 3: Dans le cadre du projet de réfection et d'agrandissement de la station Place-d'Armes, une recommandation doit être autorisée par le conseil d'administration le 1er avril 2015, concernant l'adjudication du contrat des travaux de réfection de la station. Il s'agit de travaux qui s'inscrivent dans la lignée des objectifs de réfection et d'accessibilité universelle. Les travaux, prévus de mai 2015 à février 2016, seront phasés de façon à permettre le maintien de l'exploitation de la station afin de minimiser les impacts pour la clientèle de la STM et de la SPCM.
 
L'ensemble des documents composant cette recommandation et ses annexes ont été rédigés par le Bureau de projets Infrastructures Métro en collaboration avec la Chaîne d'approvisionnement et les Affaires juridiques.
 
 
 
 
	montant total: 0
	taxes incluses: [Toutes taxes incluses]
	Requérant: Gestion des projets majeurs
	Direction exécutive responsable: RH et services partagés
	A2015: 
	A2016: 
	A2017: 
	B2015: 0
	C2015: 0
	D2015: 0
	E2015: 0
	F2015: 0
	B2016: 0
	C2016: 0
	D2016: 0
	E2016: 0
	F2016: 0
	B2017: 0
	C2017: 0
	D2017: 0
	E2017: 0
	F2017: 0
	Objet 2: Protocole d’entente entre la SPCM et la STM dans le cadre de la réfection du plancher d’édicule et de la membrane de la station de métro Place-d’Armes
	Les fonds sont disponibles: Off
	Devise: [CAD]
	Recommandation numéro: 


